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La situation  de l 'in d u s tr ie  pharmaceutique dans le3 pays en développement

d'Af-1-l.miC

I l  est bien connu que l'u n  des éléments essentie ls des soins de santé 

est la  fourniture de médicaments à des fin s  aussi t ien  préventives que 

curatives. Dans de nombreux pays en développement cependant, surtout en 

A frique, so it les  produits pharmaceutiques ne sont pas disponibles en quantité 

et en qualité su ffisan tes , so it leurs p r ix  sont exagérés et hors de portée de 

la  plupart des gens. Dans les pays en développement, la  dépense nationale 

pour la  santé est en général très  lim itée . En Ethiopie, par exemple, e l le  

représentait en 1978 0,8 % du PUB, alors que ce c h if fr e  é ta it  de 8 $  en 

République fédéra le  d'Allemagne. Par conséquent, la  consomnation de médi­

caments par habitant la  mène année é ta it  en Ethiopie de 0,8 d o lla r  des 

Etats-Unis par rapport à 52 do llars des Etatc-Unis en République fédéra le  

d'Alleiragne. En outre, dans beaucoup de pays en développement, les  dépenses 

en produits pharmaceutiqtes représentent presqie la  m oitié des dépenses pour 

la  santé, alors que dans les  pays développés le  pourcentage n 'est que de 

15 £ environ.

L 'A frique est l'une de3 régions importantes du monde. Cette région  a la  

consommation de médicaments ia  plus base.- (comme on vient de le  v o ir  c i-dessus), 

le  taux de m ortalité le  plus haut et le  niveau d 'industrie pharmaceutique le  

plus bas de toutes les  régions, bien que l 'A fr iq u e  arabe so it relativement 

plus développée que les  autres pays en développement ( vo ii l'Annexe 1 ).

Pendant combien de temps peut-on être tr ib u ta ire  de dons ?

Plusieurs pays en développement d 'A frique ont été tr ibu ta ires  de la  bonne 

volonté des pays industria lisés et des dons de produits pharmaceutiques à des 

fin s  aussi bi^n préventives que curatives. Ces dons ont bien sûr aidé dans 

une certaine mesure, mais i l s  ne su ffisen t pas à remédier à la  s ituation  de 

la  d isp on ib ilité  des produits pharmaceutiques. Eh outre, la  plupart des 

produits biologiques fabriqués par les  pays développés sont essentiellement 

destinés à soutenir leurs programmes d'immunisation. Lorsque le  besoin en 

certains types d'immunisâtion ne se fe ra  plus sen tir dans les  pays développes,

11 3e peut que ce3 pays arrêtent la  production des vaccins et sérums en question. 

De plus, étant donné les  pressions accrues qui s'exercent sur les  budgets 

nationaux en raison de l'augmentation des dépenses nationales, les pays 

développés risquent de ne plus être en mesure de continuer à fournir ces dons.

«

V
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des aimées se trouveraient dans la  s ituation  précaire où i l s  ne pourraient 

même pas poursuivre leurs programmes lim ités  d ’ immunisation. La dépendance 

continue sur la  bonne volonté et les  dons n 'es t donc pas une solu tion  durable 

au problème.

Quelle est la  solution ?

C 'est aux pays en développement d 'A frique q u 'i l  incombe de se montrer 

à la  hauteur de la  s ituation  et de trouver une solu tion  durable. A cet égard, 

i l  peut être u t i le  de rappeler comment les  pays développés ont f a i t  face à la  

c r ise  de l 'é n e rg ie . Beaucoup de ces pays, qui n'ont pratiquement pas de 

ressources p é tro lifè re s  en propre, avaient d'énormes d é f ic its  commerciaux 

en raison de l'esca lade  des p r ix  des importations de pétro le . I l s  ont résolu 

le  problème en ayant recours à des mesures t e l le s  que la  réduction de la  

consommation du p é tro le , la  réh ab ilita tion  de l 'u t i l is a t io n  du charbon et la  

recherche de produits de remplacement du p é tro le . On appréciera q u 'ils  ont 

résolu l e  problème essentiellement grâce à leur in it ia t iv e  et à leur réadap­

ta tion . De même, les  pays en développement d 'A frique doivent résoudre 

eux-mêmes le  problème de la  d isp on ib ilité  des produits pharmaceutiques.

En l'absence d ’une t e l l e  solu tion  durable, le  slogan "La santé pour tous 

en l ’ an 2000" reste  seulement émotionnel. Pour le  traduire en action , i l  faut 

fo rger les  lien s  nécessaires. L 'in s t itu t io n  de la  production loca le  ae 

produits pharmaceutiques sera évidemment la  chose à fa ir e  pour remédier à 

la  s ituation .

Po litiques indu strie lles

Q u 'il s 'ag isse  d'un laborato ire , d'une unité de t a i l l e  moyenne ou de 

production in d u str ie lle , les  po litiqu es in du str ie lles  devront être intégrées 

à chaque stade de l 'u n ité  de production. Ces po litiqu es comprennent les  études 

et plans indu strie ls , les  questions d 'énerg ie , l'adap tation  des techniques, etc . 

Les études et plans doivent être f le x ib le s  pour pouvoir 3' adapter aux changements 

du mode de production qui pourraient s 'avérer nécessaires de temps en temps.

En p lan ifian t, i l  est nécessaire de p révo ir une expansion future. I l  faut 

aussi garantir que les techniques u t ilis é e s  non seulement respectent l'en v iron ­

nement mais êussi su ffisen t à rendre les  opérations viab les.



Les besoins en énergie sont sans aucun doute très  importants. Г-ans de 

nombreux pays en développement, les  arrêts de courant sont fréquents, ce qui 

peut entraîner de lourde? pertes pour la  production, notaament le  cas de

produits s té r ile s . Pour é v ite r  une t e l l e  s ituation , i l  sera it nécessaire de 

fournir un génératetir’ de réserve.

I l  faut de meme garantir que l 'ea u  est disponible en quantité et en 

qualité su ffisantes. I l  faut s 'a ttacher surtout au plan de l 'a é ra t io n , en 

p a rticu lie r  dans le  cas des in s ta lla tion s  de fab rica tion  de produits s té r ile s .

De bonnes pratiques de production pharmaceutique doivent se former dawa la  

production lo ca le . Un autre élément important est la  d isp on ib ilité  de 

personnel q u a lifié , problème commun à beaucoup de pays a fr ica in s . 11 faudra it, 

par conséquent, tout en créant une industrie lo ca le , p révo ir la  main-d' оeuvre 

et développer les  compétences techniques. Peut-être sera—t —i l  nécessaire de 

ch o is ir pour la  production lo ca le  un groupe de produits, a fin  de rendre le s  

opérations viab les au plan économique. I l  faut donc p la n if ie r  l 'in d u s tr ie  

pharmaceutique comme toute autre industrie, en prenant bien entendu les  

précautions supplémentaires décrites  ci-dessus.

Outre les  facteurs précédents, i l  faut ten ir  compte d 'autres facteurs en 

instituant la  production lo ca le . Par exemple, la  production de produits pharma-- 

ceutiqu.es do it ê tre  envisagée non seulement comme une opération commerciale, 

mais aussi du point de vue humanitaire. En étudiant le  coût de production du 

produit f in a l,  i l  faut reconnaître que ce coût dépend entre autres de facteurs 

qui influencent l e  coût des in tran ts , facteurs qui peuvent être  hors du 

contrôle du pays intéressé, L 'in frastructu re  est également inportante. Alors 

que beaucoup de sociétés transnationales ont in s ta llé  leurs f i l i a l e s  en Asie 

et en Amériques la t in e , on trouve très peu de ces f i l i a l e s  en A frique. Autrement 

d it , l'investissem ent extérieur n 'a rr ive  pas dans cette  région. L 'u re des 

raisons de cet état de choses est l ’ absence d*infrastructure su ffisan te et 

de personnel q u a lifié  pour créer une industrie pharmaceutique.

Partout où l 'o n  n 'a  pas tenu assez compte des facteurs ci-dessus, 

l 'in d u s tr ie  a subi un recul 3évere. L ’u t il is a t io n  optimale des matières 

premières, ¿Le la  raain-d'oeuvre et de l 'én e rg ie  et le  respect de l'environnement 

contribuent a succès de l 'in d u s tr ie . I l  est arrivé parfo is  en Afrique qu'on 

ne fasse pas assez attention  à certains des facteurs ci-dessus, et que l 'in d u s tr ie  

ne progresse pas au-delà de la  simple préparation et du conditionnement à p a rtir  

de matières premières importées.



Insister sur l ’ évidence

I l  est bien évident que le  contrôle de la  qualité est une nécessité 

dans l'industrie pharmaceutique et q u 'il faut l'in tégrer à l'un ité  de 

production dès le  stade de la  matière première jusqu'au produit fin i.  

Cependant on insiste souvent trop sur cet aspect, au point où les pays en 

développement hésitent à entreprendre un* production locale. Tl n'est pas 

nécessaire d'exagérer ainsi- Qi outre, le  contrôle de la  qjialité doit 

s'exercer avec la  même rigueur sur les produits pharmaceutiques importés 

que sur la  production locale. En pratique cependant seule la  production 

locale est soumise à un contrôle, et i l  est rare que les produits pharma­

ceutiques importés le  soient. Ceci porte préjudice à l'industrie  locale. 

Etant donné cette situation, i l  est nécessaire d'appliquer les mesures de 

contrdle de la  qualité aux produits pharmaceutiques importés et de les 

étendre h  la  production locale.

Quelles sont les  p r io r ité s  ?

L 'in s t itu t io n  de la  production lo ca le  de produits pharmaceutiques doit 

être abordée avec méthode en se fondant sur certaines p r io r ité s .

i )  Vaccins et sérums "Mieux vaut prévenir que gu érir". Le programme 

d'inrrenisation a donc une importance considérable pour l 'A fr iq u e . En 

investissant re la t i*  sme<rt moins, on peut c r 'e r  des in s ta lla tion s  de 

production des vaccins * "  sérums nécessaires pour soutenir en permanence 

les  programmes d'immunisation. A ce propos, an l'absence de matériaux 

de construction comme le  ciment et l 'a c ie r ,  i l  peut être  relativement 

plus rapide d 'u t i l is e r  le  type de construction modulaire que la  méthode 

trad ition n e lle  (6 mois par rapport à 36 mois). Dans le  cas d ’un p ro jet 

modulaire, la  garantie peut être  donnée c le fs  en main.

i i )  U t ilis a t io n  de plaintes médicinales au moyen de techniques modernes 

L 'ex traction  de médicaments à p a r t ir  de plantes médicinales est un 

domaine très prometteur pour une industrie pharmaceutique récente. De 

nombreux pays en développement d 'A frique possèdent une f lo r e  variée 

reconnue depuis longtemps pour sep propriétés médicinales, la  médecine 

trad ition n e lle  étant en grande partie  fondée sur les  e f fe ts  connus de 

certaines plantée, dont plue de 30 figurent sur la  l is t e  de médicaments 

essentie ls choisis par l'OMS. Q u 'elles so it .t cu ltivées  de façon
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Intensive ou qu 'e lle s  soient c u e il l ie s  à l 'é t a t  sauvage, les  plantes 

médicinales constituent une source importante et re la t  veinent bon 

marché de matériaux pour l 'in d u s tr ie  pharmaceutique.

Les produits pharmaceutiques peuvent être produits à p a rtir  de plantes 

médicinales so it dans les  unités  de transformation et de fabrica tion  

existantes, soir dans des entreprises à production m ultiple nouvellement 

créées pour ex tra ire  des ingrédients a c t i fs  à p a r t ir  de la  f lo r e  loca le . 

A insi los pays en développement, au lie u  d 'ezporter des plantes médi­

c ina les, pourraient le s  transformer pour leur usage national ou pour 

l'exp o rta tion  à des p r ix  bien plus élevés.

i i i )  Production de produits pharmaceutiques et de médicaments

Suivant les  in frastructures, les  matières premières, les  compétences 

techniques, les  marchés et les  c r itè res  in du str ie ls , ou peut c lasser 

en gros les  pays en développement en tro is  catégories de la  

manière suivante :

a) Le premier groupe comprend esse-tiellem ent les  pays les  moins

développés qui n 'ont aucune industrie pnarmaceutique ou qui n'ont 

qu'une industrie pharmaceutique élémentaire. I l  s 'a g it  des 

pay*’ suivants : 

l'Angola  

le  Bénin 

le  Botswana 

le  Burundi 

le  Cap-Vert

la  République cen trafrica ine

le  Tchad

les Comores

la  Gambie

la  Guinée-Bissau

le  Lesotho

le  Malawi

le  Mali

le  Mozambique

le  Niger
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l e  Rwanda 

la  Somalie 

le  Soudan 

1 'Ouganda 

la  Haute-Volta 

le  Zaïre

Dans ces pays, on peut commencer simplement par la  préparation et 

le  conditionnement des produits pharmaceutiques en formes pharma­

ceutiques lorsque cette  industrie est inexistan te. Ces pays 

peuvent aussi entreprendre l 'e x tra c t io n  de plances médicinales 

pour l'exp o rta tion .

Un préalable indispensable au développement d'une industrie pharma­

ceutique nationale est la  préparation par chaque pays d'une l is t e  

de médicaments essen tie ls  au bien-être de la  m ajorité de sa 

population. La l i s t e  de médicaments essen tie ls  é tab lie  par l'QMS 

peut s e rv ir  de base à la  préparation de t e l le s  l is t e s  pour chaque 

pays. La l i s t e  se rv ira  aussi à en+reprendre la  fab rica tion  de 

produits pharmaceutiques en formes pharmaceutiques. E lle  devrait 

tou te fo is  être  revue compte tenu des po litiqu es  in du strie lles  

mentionnées ci-dessus.

b) Le deuxième groupe se compose de pays où ex is te  une forme élémentaire 

d 'industrie  pharmaceutique et comprend : 

le  Cameroun 

l 'Ethiopie 

le  Ghana 

la  Guinée 

le  N igèria  

le  Maroc 

le  Sénégal

la  République-Unie de Tanzanie 

la  Zambie

L 'industrie  de préparation actu e lle , par exemple la  Œxse en comprimés, 

peut être é la rg ie . De nouvelles unités in d u str ie lles  peuvent être 

prévues pour entreprendre la  production de liqu ides et in jectab les 

intraveineux.
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Avant de commencer à é la rg ir  l 'in d u s tr ie  de préparation actu elle  

«•g de se lancer dans des opérations plus complexes, t e l le s  la  

production de liqu ides et in jectab les  intraveineux, i l  est encore 

nécessaire d'examiner les  po litiqu es  in du strie lles  décrites ci-dessus.

c ) le  troisièm e groupe se compose de pays où ex iste  une base su ffisan te 

pour l 'in d u s tr ie  pharmaceutique et où des progrès ont été réa lisés  

dans l 'in té g ra t io n  en amont dans la  fab rica tion  d 'ingréd ients a c t i fs .  

I l  s ’ a g it des pays suivants :

1 'A lg é r ie  

l ' Egypte

la  Côte d 'iv o ir e  

le  Kenya 

le  Zimbabwe

I l  convient que les  pays de ce groupe, qui ont une industrie de 

préparation pharmaceutique bien é ta b lie , un personnel q u a lifié  et 

un marché, entreprennent l 'in té g ra t io n  en amont de la  production 

dans la  fab rica tion  de substances pharmaceutiques de base ou d 'ingré­

dients a c t ifs  à p a r t ir  de produits intermédiaires ou de matières 

premières chimiques. A cet e f f e t ,  1 'ONUDI a id e n t if ié  26 médicaments 

essentie ls à p a r t ir  de la  l i s t e  modèle é tab lie  par l'OHS, et ce tte  

l i s t e  a été  approuvée par 1 'OMS. Le choix de ces médicaments est 

aussi conforme aux c r itè res  é tab lis  par le  Groupe d 'experts 

industrie ls pour la  fab rica tion  de produits pharmaceutiques dans 

les pays en développement, é tab li par l 'OÎHJDI (v o ir  l'Annexe I I ) .

Ces médicaments sont largement u t i l is é s  dans les  pays en développement 

pour t r a ite r  les  maladies très répandues dans ces pays. Les pays en 

développement constituent aussi de grands marchés pour beaucoup de 

ces médicaments. Les techniques nécessaires pour produire ces médi­

caments sont relativement plus perfectionnées que ce lles  necessaires 

à la  préparation des médicaments et existent dans les sociétés 

transnationales, dans les pays à économie p la n ifié e , dans les 

p e tites  compagnies des pays développés a insi que de certains pays 

en développement.
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i v )  Fabrication des médicaments dans une entreprise à production 

m ultip le. Beaucoup de pays en développement ont besoin de moins grandes 

quantités de plusieurs médicaments. Dans ces cas, une entreprise à 

production m ultiple convient à la  fab rica tion  de plusieurs produits, 

so it successivement, so it dans une certaine mesure simultanément, en 

u tilisan t un équipement à simple/double sé r ie . En outre, une automa­

tis a t io n  perfectionnée n 'es t généralement pas nécessaire dans ce cas.

Une entreprise de ce genre exige aussi un investissement relativement 

plus modeste, et sa durée de v ie  moyenne est plus longue.

Un autre avantage de l 'en trep r is e  à production multiple est q u 'e lle  est 

assez polyvalente pour pouvoir prendre en charge les produits nouveaux 

pour lesquels la  technologie est en tra in  d 'ê tre  développée. Autrement 

d it ,  la  f l e x ib i l i t é  f a i t  pa rtie  intégrante du plan de cette  en treprise, 

lu i permettant de fa ir e  face a ir  demandes d iverses et toujours changeantes 

du marché pharmaceutique. Le plan permet aussi d'augmenter sensiblement 

la  capacité de l 'e n trep r is e  par un investissement supplémentaire.

A l'heure actu e lle , l'OHUDI est en tra in  de créer une entreprise de 

production m ultiple à Cuba pour la  production de 240 tonnes par an 

de 15 médicaments synthétiques, à p a r t ir  du sa vo ir -fa ire  techniqjie 

de l'In d e .

v ) Coopération technique entre pays en développement (CTPD). Ceci 

amène aussi le  su jet de la  coopération technique entre pays en dévelop­

pement (CTPD). Certains pays en développement sont relativement plus 

"avancés" que d'autres dans le  domaine des techniques et seraient en 

mesure d 'a id er les  pays en développement frè res  dans ce domaine. Le 

p ro jet susmentionné de création d'une entreprise à production m ultiple 

à Cuba i l lu s tr e  l'étendue du champ du transfert des techniques entre 

pays en développement.

Conclusions

Un e f fo r t  a été f a i t  dans le  texte précédent pour c la r i f ie r  la  question 

de l'in d u s tr ie  pharmaceutique. I l  appartient maintenant aux gouvernements 

des pays a frica in s de décider d'un plar d 'action  a fin  de trouver une solution  

durable au problème de l'absence de produits pharmaceutiques couvrant les



besoins de leurs programmes de santé. On comprend bien qu'aucun pays ne 

pourra jamais être vraiment indépendant dans ce domaine. I l  est cependant 

possib le de parvenir, par la  production lo ca le , à un certa in  degié d'auto­

suffisance et d 'u t i l is e r  les  rares ressources en devises disponibles pour 

importer des substance- pharmaceutiques de base et des ingrédients a c t i fs ,  

des sp éc ia lités  pharmaceutiques, etc . L'ONUDI a l'e rp érien ce  et les  

connaissances techniques voulues pour aiuer les  pays en développement dans 

leurs ten tatives de création  d'une industrie pharmaceutique lo ca le , et 

est prêt à les  aider (v o ir  l'Annexe I H ) .
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Anwt»Te TT

LISTE FOURNIE A TITRE D'EXEMPLE DE 26 MEDICAMENTS ESSENTIELS l'ÜUR LESÇJELS 

DES INSTALLATIONS DE FABRICATION LOCALE D'INGREDIENTS ACTIFS DEVRAIENT ETRE 

CRMlttà DANS LES PAIS EN Dhiv .TlPP̂ n̂

ANALGE5I3JSS

1. Acide acétylsalicydique
2. Paracétamol

MEDICAMENTS ANTI-INFECTIEUX 
Médicaments vermifuges

3. Mebendazole 
4« Pipérazine

Médicaments aatibactériena

5. Ampicilline
6. Benzylpénieilline
7. EJrytbronjycine
8. Sulphadimidine
9. Tétracycline

Médicaments an tifila ires

10. Diethylcarbamazine

Médicaments aatilépreux

11. Dapsone

Médicaments antimalariqu.es

12. ,"’v'loroquine
13. Primaquine

Médicaments antituberculeux

14. EVc^rnbutol 
15» Isoniazide
1 6 . St rep t omyc ine
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MEDICAMENTS CONTRE LES TROUBLES CARJIOVASCÜLAIRSS 
Medicaments contre 1 'hypertension

17* Hydralazine 
18. Propanolol 
19* Reserpine

DIDREnqrES

20. Furosemide

AffTIDT ABEI'KJLllS

21. Insaline

CONTRACIPTIFS 7RAPX

22. E th inylestrad io l + levo-norgestro l

23. Sang  et Organes hemopoietiqu.es 

VITAMINES

24. Acide ascorbique 
25- Hydroxocobalamine 
26. Retinol
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Annexe I I I

Au. cours des d ix  dernières années, l'ONÜDI s ’ est employée à développer 

l ’ industrie pharmaceutique dans les  pays en développement en leur fournissant 

une assistance technique pour la  création, l'expansion et l'am élio ra tion  de 

cette  industrie. Ceci comprend l'en vo i sur le  te rra in  d 'experts internationaux, 

la  fourniture d ’ équipement, le  transfert des techniques et la  fourniture de 

services d ’ experts depuis le  stade de la  p lan ifica tion  jusqu’ à ce lu i de la  

production indépendante par les  entreprises loca les . L ’OÎIÜDI s ’ occupe également 

des po litiqu es  globales de l ’ industrie pharmaceutique; e l le  a par exemple orga­

nisé la  Première Consultation sur l ’ industrie pharmaceutique, au cours de 

laquelle  ont été examinés le s  obstacles qui entravent le  développement de 

ce tte  industrie Hans le  T iers monde. Les mesures p rises pour donner suite 

à cette  consultation sont en cours d'exécution.

Les a c t iv ité s  de l ’OHtJDI dans la  région de l ’ A frique englobent; p ra t i­

quement tous les  aspects de l ’ industrie pharmaceutique, du simple condition­

nement des produits pharmaceutiques en formes pharmaceutiques jusqu'à la  

production perfectionnée de liqu ides intraveineux, d 'ingréd ients a c t ifs  et 

d 'in jec tab les . Le Cap-Vert, la  Guinée-Bissau, le  Botswana, le  Burundi, le  

Rwanda, l ’Ouganda, le  Cameroun, le  Ghana, la  'Xûnée, la  Tanzanie, le  Zanzibar 

et la  Zambie sont au nombre des pays où de te ls  programmes ont été réa lises  

ou sont en vo ie  de réa lisa tion . Au Cap-Vert, le  p ro je t consiste en une unité 

fabriquant de simples préparations pharmaceutiques et un laborato ire  de 

contrôle de la  qua lité , alors qu'en Zambie l 'u n ité  s'occupe de la  fab rica tion  

de liqu ides intraveineux. Avec l'ass is tan ce  technique fournie par 1 '0T 

la  d iv is ion  pharmaceutique de la  SIEG a augmenté plusieurs fo is  sa on

et est devenue 1 'une des unités les  plus lucratives de la  SIHG.

Dans le  domaine des plantes médicinales, une unité mobile équipée de 

moyens de contrôle et d 'ex traction , financée par le  Centre commun ONIDI-Roumanie, 

a procédé à une enquête au Botswana, au Burundi, au Rwanda, en Oug^^da et en 

Tanzanie pour reconnaître les plantes médicinales et aromatiques qui consti­

tueront des matières premières pour l 'in d u s tr ie  pharmaceut: que loca le  produisant 

des ex tra its  et des ingrédients a c t ifs .  A cet égard, i l  est à propos de 

mentionner qu'on a estimé que 25 f  de toutes les  ordonnances délivrées an:: 

Etats-Unis chaque année contiennent un ou plusieurs médicaments à base de plantes. 

Au Cameroun, l'ONUDI aide à réh a b ilite r  une plante o lé ic o le  pour 1 ' èxtrac+.ion 

d 'a lca io ïd e  tabemosine à usage médical.




